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    Introduction

    
      2021. L’année des révélations ! C’est le sens premier du mot grec « apocalypse »… Des canicules insoutenables du Canada à la Sibérie déclenchent des incendies gigantesques. Une partie de l’Allemagne, de la Belgique et du Luxembourg est ravagée par des inondations sans précédent. La Turquie, la Grèce, la Kabylie partent en fumée. Puis la Chine, l’Inde, le Japon et encore la Turquie connaissent des inondations dévastatrices. Dès novembre, cette même région du Canada où la température avait frisé durant l’été les fatidiques 50 °C est ravagée par des pluies et des glissements de terrain qui coupent les autoroutes. Mais souvenons-nous : déjà en 2019, l’Australie, l’Amazonie avaient brûlé. C’était loin ? Cette année-là ont été pulvérisés les records de chaleur en France.

      Ces « événements extrêmes » signent le basculement du climat, annoncé depuis plus de trente ans, conséquence des émissions humaines de gaz à effet de serre (GES). Le 9 août 2021, le Giec (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) publie un « résumé pour les décideurs » de son sixième rapport, prévu pour le second semestre 20221. Il annonce l’accélération de ces événements. Mais, pour la première fois depuis son premier rapport en 1990, la réalité semble déjà dépasser ses pronostics : il ne s’agit plus de mettre en garde contre des épisodes extrêmes dans le futur mais de les expliquer en direct. On ne se demande plus si la plaine du Var ou la forêt de Fontainebleau connaîtront de pareilles catastrophes – mais quand. Pour le Var : quelques jours après la publication du résumé du Giec. Nous sommes entrés dans la toute-urgence climatique.

      Cet été d’apocalypse s’inscrit dans une autre catastrophe d’une immense ampleur, qui a contraint l’économie mondiale à se mettre en pause pendant un an et à abandonner tous les dogmes de la rigueur monétaire et budgétaire : la pandémie du covid, survenue, semble-t-il, comme l’une de ces paniques frappant la finance de manière inattendue – un « cygne noir », comme l’ont été l’écroulement des Bourses et le cortège de faillites de l’été 2008, jetant déjà l’économie mondiale au fond du gouffre avec la crise des subprimes.

      Là encore, la chronologie des avertissements est exactement la même que pour le climat. C’est en 1989 que la conférence de Washington sur les maladies infectieuses émergentes annonce le retour inéluctable des grandes épidémies, conséquence de l’érosion de la biodiversité sous l’action humaine. Nous sommes entrés dans la toute-urgence écologique.

      Interrogé par un journaliste scientifique, le « chef épidémiologiste » de la Chine rappelait que, à côté des cygnes noirs, il y a les « rhinocéros gris » : ils sont là, dans notre salon, et l’on refuse de les voir. « Pour le grand public, le surgissement du covid est un cygne noir. Pour les spécialistes, c’est un rhinocéros gris », concluait-il. La toute-urgence écologique était annoncée depuis longtemps.

       

      Cette toute-urgence appelle à un branle-bas de combat : une Révolution verte ! « Révolution », au sens de la « révolution néolithique », de la « révolution industrielle » ? Ou au sens de la « Révolution française » ? C’est à penser ces notions, « toute-urgence » et « révolution », leur temporalité, leur contenu, qu’appelle ce livre.

      Cette crise économique, sociale et doublement écologique est mondiale. Mais nous nous concentrerons sur la France, car 2022 est une grande année électorale : présidentielle puis législatives. L’heure des choix. Il n’est pas prévu d’élections aussi importantes avant 2027. Et, en 2027, il sera bien trop tard. Idéalement, il aurait fallu s’y mettre dès le début des années 1990, quand on a « su ».

      Nous examinerons dans une première partie l’état où nous en sommes. Les crises écologiques sont multiples, complexes, interagissant l’une avec l’autre. Mais il y a, comme sur un réseau routier ou sur un plan de métro, des nœuds, des points de correspondance, en quelque sorte, où elles se recoupent principalement. Par commodité, j’en isolerai deux : la crise « énergie-climat » et la crise « alimentation-santé-biodiversité ». Par ailleurs, cette crise due à notre modèle productiviste interfère avec une crise économique, sociale et politique profonde, due au caractère néolibéral de la variante actuelle du capitalisme : c’est un épisode de la crise du libéral-productivisme2. J’analyserai sa manifestation la plus violente, avant les confinements : la crise des Gilets jaunes.

      Dans une deuxième partie, je préciserai la notion de « Révolution verte », en quoi elle se distingue et se rapproche de notions historiques telles que « révolution industrielle » ou « Révolution française3 ». Il faudra revenir sur les profondes évolutions sociologiques de la France des dernières années, avec leurs conséquences politiques : nous revisiterons la guerre des « bobos » et des « bonobos », la montée des populismes de droite et de gauche, la quasi-disparition des partis de gauche historiques, l’émergence du macronisme, la consolidation des écologistes. Nous nous approcherons ainsi, pas à pas, de notions importantes : celles de « blocs hégémoniques régionaux », d’« attracteurs politiques » et de « politique de la bienveillance ».

      Dans une troisième partie, j’évaluerai enfin les chances de cette Révolution verte au vu des élections récentes, européennes et locales, et quelles devraient être les premières étapes de son programme de transition face à la toute-urgence écologique.

      Bien sûr, ce livre paraît en pleine campagne électorale, de la présidentielle puis des législatives. Mais mon intention n’est pas ici de prêcher pour les candidats et candidates de l’écologie (même si j’espère évidemment que ce livre fournira des bases rationnelles en leur faveur !), noyées que sont les élections dans des batailles tactiques conjoncturelles (genre : faut-il l’unité à gauche ou privilégier la clarté du projet ?). Beaucoup plus profondément, il s’agit de dessiner le paysage politique devant lequel chacun, chacune de nous va devoir faire des choix décisifs, au cours de cette décennie, pour soi-même et pour ses enfants, petits-enfants, arrière-petits-enfants. Car les années 2020 engagent tout le XXIe siècle, irréversiblement. Comme dans le film Don’t Look Up d’Adam McKay : honte aux politiques et aux médias qui auront détourné l’attention de la crise la plus grave qu’ait jamais connue l’humanité sur cette planète ; mais honneur et bonheur à celles et ceux, candidat·es élu·es ou balayé·es, qui auront su, contre vents et marées, lutter pour l’essentiel.

    

  



1.  En ligne sur le site du Giec : www.ipcc.ch.
2.  Modèle de développement que j’ai analysé à son apogée dans La Société en sablier (La Découverte, 1996) puis, après son entrée en crise, dans Green Deal. La crise du libéral-productivisme et la réponse écologiste (La Découverte, 2012).
3.  En revanche, je ne reviendrai pas sur les fondements de l’engagement écologiste, présentés dans mes livres antérieurs tels que Qu’est-ce que l’écologie politique ? La grande transformation du XXIe siècle (Les petits matins, 2012), ou encore plus succinctement sur mon site, www.lipietz.net, « Quand le rapport de l’homme à la nature change de nature », septembre 2007. De même, je ne ferai ici qu’effleurer les questions de géopolitique, y compris celles de l’immigration, des réfugiés climatiques inévitables et donc de leur intégration dans la République, etc.


  

  Première partie

    L’état où nous en sommes


Les multiples crises du productivisme convergent en deux nœuds principaux : le « triangle des risques énergétiques », dont la crise climatique n’est qu’un des sommets, et le conflit « FFFF », qui concerne l’usage des sols. J’entretiens malicieusement le suspense sur la signification de ce sigle, mais il y est question de biodiversité et de nourriture, donc de santé et de géopolitique. La crise du covid relève du second nœud, comme les catastrophes météo de l’été 2021 relèvent du premier ; ce sont des « événements » qui nous ont fait passer de l’urgence à la toute-urgence. C’est pourquoi nous partirons de ceux-ci, en deux chapitres successifs, avant d’évoquer d’autres crises et risques de crise tels que la famine, qui relèvent encore de l’urgence, du moins en France, mais de la toute-urgence dans d’autres parties du monde.
Ces crises écologiques ne sont pas nées du libéralisme, qui domine désormais le monde depuis les deux dernières décennies du XXe siècle après les trente premières années de l’après-guerre, plutôt dirigistes (à l’Est, le modèle « soviétique », mais aussi, à l’Ouest, le modèle « fordiste ») mais tout aussi productivistes. Car attention ! L’« âge productiviste », analysé par Serge Audier1, a connu une variété de modèles de développement plus ou moins libéraux ou dirigistes. Le modèle fordiste (1945-1980), qui lance véritablement le réchauffement climatique, et le modèle dit communiste, responsable des deux plus grandes catastrophes écologiques du XXe siècle – l’assèchement de la mer d’Aral et l’accident nucléaire de Tchernobyl –, ne sont alors pas spécialement libéraux. Le modèle libéral-productiviste qui leur succède se stabilise dans les années 1980 à l’Ouest puis absorbe le bloc communiste dans les années 1990 tout en s’étendant au Sud. Il entre en crise en 2008. Lui-même inclut quantité de variantes, y compris le national-capitalisme autoritaire (NaCA), incarné par la Chine, où l’entreprise privée est certes davantage contrôlée par le Parti-État, mais qui repose lui aussi sur un accès agressif au marché mondial, lui-même non régulé2. Mais n’oublions jamais ces effets de « légitimation » du productivisme, à l’Ouest par l’ode à la consommation exacerbée par la publicité, à l’Est par la volonté de puissance et de « victoire du socialisme » : le productivisme nous a tous rendus responsables du désastre.
Globalement, aujourd’hui, le monde est économiquement libéral, c’est-à-dire composé d’entreprises maximisant leurs profits en cherchant à vendre leurs marchandises avec un niveau relativement faible de régulation publique (par rapport aux années d’après-guerre), en particulier concernant la protection du pouvoir d’achat et de la santé même des travailleurs. Et il est productiviste en ce sens que la production y est un but en soi, généralement légitimé par la hausse du pouvoir d’achat, l’emploi, voire simplement le prestige national. C’est ce caractère productiviste, et non le libéralisme, qui a enclenché à partir des années 1950 une accélération spectaculaire de la dégradation de l’environnement planétaire, soit par sa rage extractiviste, soit par la pollution irresponsable de ses déchets.
Les crises écologiques interfèrent puissamment avec les crises propres au libéralisme, connues depuis le XIXe siècle et culminant avec la crise des années 1930. Elles en sont un produit accéléré, et de plus en plus souvent le facteur déclenchant. Cette interaction est très complexe : en 2008, c’est la rareté de l’énergie et de la nourriture qui a enclenché la crise des subprimes ; en 2020, c’est une pandémie qui a mis l’économie mondiale à l’arrêt. Mais la hausse du prix de l’énergie et des grains ou l’épidémie de covid trouvent bel et bien leur origine dans le capitalisme libéral et extractiviste.
Mais je ne vais pas vous infliger un cours d’économie : vous trouverez plus de détails dans mes livres antérieurs3. Pour évoquer le point extrême où est parvenue l’évolution de notre société vers le libéralisme économique, que j’appellerai « ubérisation sociale », je partirai dans un troisième chapitre de la révolte contre ce modèle : la crise des Gilets jaunes. Celle-ci est d’autant plus intéressante que son point de départ a été le rejet d’une mesure authentiquement écologiste, dirigée justement contre le triangle des risques énergétiques, mais appliquée de manière technocratique : la hausse de l’écotaxe sur les carburants.
On le voit : l’état où nous en sommes est un véritable sac de nœuds, qu’il faudra trancher avant qu’il ne provoque un véritable et durable effondrement. Mot à la mode, prophétie pour les collapsologues, sottise paranoïaque et démobilisatrice pour d’autres, en tout cas salubre avertissement. « La peur aveugle que conduit la raison lucide, nous dit une héroïne de Shakespeare, trouve meilleur chemin que la raison aveugle qui trébuche sans avoir peur. Craindre le pire souvent garde du pire4. »




Chapitre 1

La toute-urgence climatique


En 1992, je suis rapporteur pour l’Unesco d’une équipe internationale qui suit la préparation et le déroulement du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en tant que processus de négociation5. Trois grandes conventions internationales sont alors en préparation : sur le climat, sur la biodiversité et sur la forêt. Cette dernière, sans doute parce qu’elle appelait à une action trop immédiate et concrète, sera abandonnée en cours de route. La prise de conscience de la menace climatique est alors toute récente.

Le mécanisme par lequel la Terre se maintient « tiède » de jour comme de nuit – contrairement à la planète Mercure, beaucoup plus proche du Soleil mais beaucoup plus froide la nuit – est deviné dès le début du XIXe siècle par un immense savant français, Joseph Fourier : la nuit, le sol réchauffé pendant le jour doit refléter une « lumière noire » qui doit être interceptée, pense-t-il, par des gaz inconnus. À la fin de ce siècle, le Suédois Svante Arrhenius identifie cette « lumière noire » aux rayons infrarouges et mesure que certains gaz – la vapeur d’eau, le gaz carbonique (CO2), le méthane… – laissent en effet passer les rayons solaires, mais retiennent les infrarouges. Au début du XXe siècle, la mécanique quantique explique ce phénomène. Et le grand écologiste soviétique Vladimir Verdnadsky comprend que la révolution industrielle, énorme consommatrice de charbon et de pétrole, est en train d’accroître la concentration de ces gaz dans l’atmosphère. Il en déduit – pour s’en réjouir6 ! – que cela rendra le climat de l’immense Russie plus clément.

C’est au début des années 1970 que les firmes pétrolières se souviennent du problème : en 1971, dans le magazine interne du groupe Total, le géographe François Durand-Dastès en déroule sans fard toutes les conséquences catastrophiques. Les grandes entreprises pétrolières anglosaxonnes, rejointes par les françaises, déclenchent alors, dans les années 1980, une immense opération de dénégation – le futur climatoscepticisme –, car quelques savants aux États-Unis, tel James E. Hansen, commencent à alerter les responsables politiques7. En 1987 paraît le rapport Our Common Future de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU, présidée par Gro Harlem Brundtland, avec sa fameuse définition de la « soutenabilité » : satisfaire les besoins des générations présentes, à commencer par ceux des plus démunis, sans compromettre les besoins des générations futures. En 1990, deux ans avant le Sommet de Rio, le Giec publie son premier rapport. C’est peut-être dès ce moment-là que « nous avons perdu la Terre8 ».


Impératif, urgence, toute-urgence

Mais non : la signature de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, en 1992, permet encore de voir venir. Mon rapport pour l’Unesco est alors truffé du syntagme « les générations futures ». Un consensus émerge pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, soixante ans plus tard. À relire le rapport du Giec de 1990, c’est largement jouable, à condition de s’y mettre tout de suite, paisiblement. Tout y est déjà décrit, daté, selon un éventail de scénarios entre le « fil de l’eau » et l’action volontariste. On sait. Des décideurs en costume gris peuvent, du fond de leur fauteuil, prendre les décisions qui s’imposent pour éviter cela. Le rapport du Giec les énumère, et déjà, secteur par secteur, on entre dans les détails, comme dans le rapport onusien Énergie pour un monde vivable9. C’est l’époque de « l’impératif écologique » : si vous voulez éviter ceci – et il le faut –, alors il faut faire cela.

À l’époque, les mesures préconisées par la communauté scientifique sont encore peu coûteuses. Les décideurs ne les prennent pas. « L’emploi, la compétitivité, notre mode de vie ne sont pas négociables », disent-ils. Or on ne négocie pas avec le climat, mais entre les humains. À Johannesburg en 2002, le dixième anniversaire de Rio marquera une victoire morale : on continuera d’affirmer l’impératif écologique10. Mais les dogmes du modèle de développement libéral-productiviste, stabilisé au niveau mondial dans les années 1990 avec le consensus de Washington – incarné dans les règles du FMI, de la Banque mondiale et de l’Organisation mondiale du commerce –, rendent cet impératif inopérant. Finance et industrie capitaliste se liguent avec les pouvoirs publics, nationaux et internationaux, pour « continuer comme avant ». La menace qu’ils font planer sur l’écosystème terrestre n’est d’ailleurs pas encore leur fléau le plus menaçant au regard de l’explosion des inégalités.

En 1997 à Kyoto, une partie de l’humanité se décide pourtant pour un protocole d’action contraignant. Une partie seulement : l’Union européenne, sous l’impulsion notamment de la présidente du Conseil européen de l’environnement, la Verte française Dominique Voynet, plus quelques autres pays développés. Mais les plus grands pays pollueurs, États-Unis et Chine, se tiennent à l’écart, avec ce remarquable argument : que l’autre commence !

En 1998, mandaté par l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) pour un rapport sur le XXIe siècle11, je propose un protocole pour contourner cet argument. Le chief editor de The Economist me lance en souriant : « Bien sûr, c’est ce qu’il faudrait faire. Mais rassurez-vous : on n’en fera rien. » Il a raison. Le protocole de Kyoto signé en 1997 amorce bien le découplage entre les émissions européennes de gaz à effet de serre et la croissance du PIB, mais, au même moment, les nouveaux pays industrialisés, dont les géants d’Asie, accélèrent leur croissance sans retenue. L’accord « contraignant » de Kyoto ne sera même pas renouvelé lors de la décevante conférence de Copenhague en 2009 (même si l’Union européenne continue de s’assigner des objectifs de plus en plus rigoureux).

En 2006 paraît le rapport Stern sur « l’économie des changements climatiques », commande du gouvernement britannique et premier document rédigé par une équipe d’économistes et non de climatologues12. Il évalue les coûts astronomiques de l’option « continuer comme cela » et ceux, bien plus modestes, des « mesures pour arrêter cela ». Et il limite la fenêtre de tir pour « arrêter cela » : d’ici 2020. Aujourd’hui, Nicholas Stern considère qu’il sous-estimait alors le risque climatique. Mais là n’est pas l’essentiel : quatorze ans après Rio, ce rapport marque clairement le passage de « l’impératif écologique » à « l’urgence climatique » : voici ce que nous devons faire et nous n’avons plus beaucoup de temps pour le faire.

Rien n’y fait. Le climatoscepticisme, au service d’un libéralisme économique effréné, persiste dans nombre de pays, bien sûr aux États-Unis mais aussi en France13. En 2015 est signé, avec les grandes orgues, l’accord de Paris. Non contraignant, il collationne les engagements des pays à « faire quelque chose ». Mais la somme de ces « quelques choses » ne permet pas d’atteindre la cible annoncée : limiter le réchauffement aussi près que possible de + 1,5 °C par rapport à la situation préindustrielle, en tout cas à moins de 2 °C, avec une « clause de revoyure ». Pour cause de covid, celle-ci est renvoyée en 2021 à la conférence de Glasgow, qui échoue à provoquer un sursaut – nous y reviendrons –, sauf, encore, pour l’Union européenne. Aujourd’hui, les engagements de 2015 ne sont même pas tenus dans un pays comme la France. Nous approchons déjà des + 1,5 °C et les catastrophes annoncées sont là, avec dix années d’avance sur les scénarios du Giec, qui jusqu’ici évitaient de s’appesantir sur les événements extrêmes et n’évoquaient que des prédictions moyennes.

Nous sommes donc entrés dans la toute-urgence climatique : ça y est, c’est commencé. Ce qui est acquis est irréversible : désormais, nous devons nous adapter tout en évitant une évolution plus grave encore. Maintenant. Pas demain. Passer de l’urgence à la toute-urgence signifie « toutes affaires cessantes », car il est déjà trop tard – et si vous tardez encore, demain sera bien pire.

En 1992, l’écologie ? C’était au nom des « générations futures » – une formule encore utilisée par la socialiste Anne Hidalgo… le 28 août 2021 ! Dans les conditions de 1992, les enfants nés en 2021 auraient eu des chances raisonnables de vivre jusqu’au-delà de 2110. Bien au-delà des scénarios catastrophiques du Giec. Les adultes de 2021, dont les aînés prennent leur retraite aujourd’hui, vivront l’enfer annoncé pour 2030-2050. Les « générations futures » sont là : c’est nous. Nous vivons une crise annoncée de longue date, qui n’est arrivée que parce que le temps a passé, du fait de l’inertie des pouvoirs publics et de l’action des lobbys.





Écologie et passage du temps

Pourquoi ce long rappel de la chronologie ? Parce que l’écologie entretient un rapport particulier avec le « passage du temps ». Ou, du moins, un rapport différent du temps politique, celui des réformes démocratiques ou sociales14. Bien sûr, il est éprouvant pour les peuples de lutter durant plusieurs décennies pour la conquête de droits démocratiques et sociaux ; mais une fois ceux-ci conquis, il est sans importance pour les bénéficiaires qu’ils l’aient été la veille ou il y a cinquante ans. Il n’en est pas de même pour les menaces écologiques : la date des mesures prises contre elles est aussi importante que leur intensité. Le temps perdu ne se rattrape jamais – ou alors très lentement – car ce qui compte n’est pas le flux des dégradations, mais le stock des dégradations cumulées. Je m’explique.

Pourquoi, alors qu’en 1992 on pouvait paisiblement envisager de réduire nos émissions de gaz à effet de serre d’un facteur 4 d’ici à 2050, en serions-nous déjà en 2021 à la toute-urgence climatique ? Il y a au moins trois raisons. La plus évidente est que ce qui n’a pas été fait reste à faire, et qu’il est de plus en plus difficile de le faire dans les temps. Les auteurs de la convention-cadre de l’ONU de 1992 envisageaient une inversion rapide de la courbe des émissions de GES, puis une descente régulière vers 2050. Nous avions une soixantaine d’années devant nous. Puisque l’on n’a pas inversé la tendance en 2020 – la fenêtre de Stern –, il ne nous reste plus que trente ans ; il nous faut donc aller deux fois plus vite, et l’argument « on n’y arrivera jamais », mauvaise excuse en 1992, devient un simple constat : c’est déjà largement fichu. Les études récentes du Giec sur la comparaison des dégâts pour une hausse des températures de 1,5 °C (déjà catastrophique15) et pour une hausse de 2 °C (insoutenable) voire de 3 à 7 °C (inimaginable) nous font toucher du doigt que « chaque demi-degré compte ». C’est largement fichu, et il faut s’y adapter ; mais cela pourra être bien pire, et il faut l’empêcher.

La deuxième raison, plus subtile, est que l’effet de forçage radiatif – l’effet de serre – ne dépend pas du flux de GES émis en une année donnée, mais du taux de GES présents dans l’atmosphère depuis la révolution industrielle. Rappelons le principe de l’effet de serre. Certains gaz, pour des raisons relevant de la physique quantique, laissent passer les rayons du Soleil, qui chauffent la Terre pendant le jour, mais captent les rayons infrarouges que la Terre réémet la nuit. De la chaleur s’accumule ainsi dans l’atmosphère, en proportion de la concentration de ces gaz à effet de serre : la vapeur d’eau, le gaz carbonique, le méthane… Certains de ces gaz se décomposent ou sont réabsorbés par les océans et la biomasse assez rapidement : ainsi le méthane en quarante ans, ce qui, en 1992, a induit la stratégie trompeuse qu’on avait bien le temps de s’en occuper plus tard – d’autant plus que ce gaz est émis principalement par les activités agropastorales, majoritaires dans le tiers-monde, à qui, au nom de son sous-développement, on jugeait (avec raison) inéquitable de trop exiger d’emblée. Mais pour le gaz carbonique, émis par la combustion de la biomasse récente ou fossile (bois, charbon, gaz, pétrole), il faut compter en moyenne cent cinquante ans, soit six ou sept générations : ce qui a été émis entre 1992 et 2021 est là pour y rester, même si on « arrêtait tout » immédiatement.

La troisième raison relève de l’incompréhension du rapport entre climatologie et météorologie. Le climatologue énonce des propositions telles que : « Pour telle concentration de CO2 dans l’atmosphère dans vingt ans, on aura une augmentation de la température globale de tant, qui augmentera la fréquence des sécheresses et des inondations ainsi que la puissance des cyclones dans telle proportion avec telle probabilité » (voir les cartes de l’Agence européenne pour l’environnement16). Le météorologue, lui, annonce : « Le dôme de chaleur qui s’est formé sur telle région perdurera jusqu’à jeudi prochain et approchera ou dépassera ce week-end les records historiques. » Les lois de la mécanique quantique (l’absorption des rayons infrarouges par certaines molécules) et de la thermodynamique (s’il fait plus chaud, on aura plus de sécheresses alternant avec des précipitations plus violentes, des cyclones pas forcément plus fréquents mais en moyenne plus puissants) permettent au climatologue de prédire la probabilité des événements extrêmes, qui, pour un certain temps encore, sont les seuls perceptibles. Mais ces événements extrêmes, à l’écart de la moyenne sur la courbe en cloche des probabilités, arrivent forcément quelque part, et de plus en plus souvent, bien avant la médiane de la courbe en cloche, qui se déplace avec le temps. Ils sont le douloureux avertissement de quelque chose de terrible qui se généralisera dans les prochaines décennies – mais ils sont déjà là, frappant tantôt ici, tantôt là.

Le résumé du sixième rapport du Giec s’attache pour la première fois à évaluer le rapport entre la température moyenne et la probabilité des événements extrêmes. Par exemple, les températures extrêmes atteintes durant l’été 2021 en Sibérie arctique avaient une probabilité de se produire tous les 80 000 ans quand la Terre était à la température « préindustrielle » (la moyenne des années 1850-1900). La hausse déjà acquise a multiplié par 600 cette probabilité17.

Encore les premiers modèles climatiques n’avaient-ils pas prévu « où ». On a progressivement compris que, pour des raisons d’albédo (la réflexion des rayons solaires par les surfaces claires), l’Arctique se réchauffe trois fois plus vite que la moyenne : l’espoir de s’adapter au réchauffement en migrant vers le nord s’est évanoui pour la zone tempérée. Comme me l’écrivait à l’été 2021 une collègue canadienne, Laurie Adkin : « Nous vivons dans nos propres antipodes : il fait de plus en plus chaud en montant vers le nord ! » En juin à Verkhoïansk, en Sibérie, point le plus froid de la planète (record - 67,8 °C, moyenne annuelle - 14,7 °C), il a fait + 38 °C, soit à peine dix degrés de moins que le record de l’Algérie ce même été : 48 °C. En août, il a plu à 3 000 mètres d’altitude au Groenland, l’un des réservoirs d’eau les plus menaçants à moyen terme : on estime déjà que sa fonte est irréversible et provoquera une hausse de sept mètres du niveau des mers.

Derrière ces événements extrêmes progresse la catastrophe continue, rampante, inexorable. Elle prend la forme du dessèchement de certaines régions, dont l’Europe, et de la montée des eaux, y compris sur les côtes françaises. Elle sera la principale cause de souffrances dans les décennies qui viennent : selon la Banque mondiale, 216 millions de personnes (dont 19 millions de Maghrébins) pourraient migrer du fait de la montée des eaux ou de la sécheresse d’ici 2050 : les « réfugiés climatiques18 ».





Vers la crise financière

D’ores et déjà, la multiplication des événements météorologiques plus ou moins extrêmes commence à peser directement sur l’économie mondiale et les économies nationales les plus exposées. Les assureurs et plus encore les réassureurs (les assureurs des assureurs) internationaux ou nationaux, qui aident puissamment les élus écologistes en comparant – comme eux, au fond ! – ce qu’il nous en coûtera de « continuer comme avant » à ce qu’il nous en coûterait d’y mettre le holà, produisent des calculs de plus en plus pessimistes sur les prochaines années, comme d’ailleurs les notaires et les spécialistes de la finance. Les cartes des risques à hauts coûts financiers en France (sécheresses et inondations) publiées par Sciences et Avenir en novembre 2021 émanent d’ailleurs de la Caisse centrale de réassurance.

D’un point de vue plus macroéconomique, la Banque centrale européenne (BCE) s’inquiète d’une crise systémique résultant de l’engagement excessif des banques dans les énergies carbonées19. Comme la pression se fait de plus en plus forte pour faire face à la toute-urgence écologique, les capitaux non seulement se retirent des entreprises des secteurs pétrolier, gazier ou charbonnier, mais aussi commencent à se défier des banques qui les soutiennent : il y a donc un risque grave de faillite de banques importantes, provoquant par un effet de domino un effondrement analogue à celui de 2008. Pour la BCE, une seule solution : se retirer le plus vite possible du financement des industries carbonées et investir dans les branches énergétiques d’avenir. Ce que les ONG environnementalistes leur demandent de faire depuis au moins vingt ans…

En 2008, la crise financière était aussi d’origine écologique, dans le rapport de l’économie avec le « facteur Terre », devenue trop peu généreuse : la phase de croissance du capitalisme libéral-productiviste, désormais étendu aux géants d’Asie, avait déclenché dès 2007 une hausse devenue vertigineuse à l’été 2008 des prix des aliments et du pétrole sur le marché mondial. Les ménages populaires de l’Ohio et d’ailleurs n’ont plus eu les moyens de payer et la nourriture de leurs enfants, et l’essence de la voiture pour aller travailler, et les emprunts subprimes pour rembourser leur logement hypothéqué. Ils ont dû brader leurs maisonnettes, provoquant la faillite des banques qui leur avaient fait crédit puis avaient revendu ces titres jusqu’aux banques européennes… Cette fois, le lien est plus pervers : c’est le fait même que l’humanité envisage sérieusement de « sortir du carbone » qui va mettre le système financier en crise !





Le triangle des risques énergétiques

Le coût de ce qui n’a pas été fait se révèle terrible, mais il n’est rien à côté de ce qui va se passer si l’économie mondiale poursuit sa trajectoire jusqu’à l’épuisement – toujours repoussé – des énergies fossiles.

La préoccupation pour la pollution atmosphérique est bien antérieure à la « redécouverte » de l’effet de serre. Depuis longtemps, le fameux smog (brouillard de fumées) couvrant les régions industrielles est dénoncé par les médecins et, dès les années 1950, a été combattu, au moins à l’Ouest, par toute une réglementation. Mais les retombées des hautes cheminées destinées à protéger les populations vivant à leurs pieds, emportées par les vents d’un continent à l’autre, ont provoqué l’acidification des lacs et des rivières à des milliers de kilomètres : c’est l’objet en 1988 du premier accord international sur l’environnement (AIE) contre les « pluies acides ». La destruction de l’ozone stratosphérique (le « trou dans la couche d’ozone »), qui protège l’humanité des rayons ultraviolets venus du Soleil, par les chlorofluorocarbures (CFC) est le deuxième exemple de crise écologique globale, victorieusement réduite par un autre AIE. Et, désormais, c’est la pollution de l’air au ras du sol qui préoccupe de nouveau les spécialistes : les rejets des combustions engendrent toute une série de maladies respiratoires ou cardiaques et servent de précurseurs aux fameux « pics d’ozone », cette fois à hauteur humaine, qui obligent à ralentir voire à arrêter la circulation automobile.

Aujourd’hui, l’attention se concentre donc sur les microparticules nées de la combustion du bois ou du diesel : 9 millions de morts par an à l’échelle de la planète, 800 000 en Europe (chiffre équivalent à celui des victimes de la Première Guerre mondiale), soit plus que le tabac ! En France, c’est 67 000 morts par an, c’est-à-dire, toutes les deux années, plus que l’épidémie de covid… Et notre pays est loin d’être le plus gravement frappé d’Europe20. Cependant, la mauvaise volonté des gouvernements français successifs à prendre des mesures dans les zones particulièrement polluées, dont l’Île-de-France, a conduit la Commission européenne à citer l’État français devant la Cour de justice de l’Union européenne. Les métropoles concernées ont réagi en instituant des « zones à faibles émissions », visant à terme la suppression des moteurs Diesel puis des moteurs à essence, indépendamment de toute référence au changement climatique.

On voit ici s’esquisser ce que j’appelle un « nœud de crises ». Comme toutes (à l’exception des CFC) semblent provenir de la combustion des énergies fossiles, la tentation est forte de se tourner vers d’autres sources d’énergie pour les remplacer. Si on met à part la géothermie et l’énergie marémotrice, sources nécessairement locales et limitées, deux grandes sources semblent offrir une alternative à la combustion des énergies fossiles : l’énergie nucléaire et les énergies nées de la biomasse. Hélas ! Toutes posent problème – et j’ai vu en dix ans le Parlement européen tourner comme un hamster dans sa roue et hésiter entre les trois sommets de ce triangle (énergies fossiles, nucléaire, biomasse) en fonction des derniers événements extrêmes : canicules, catastrophe de Fukushima, famines…


LE TRIANGLE DES RISQUES ÉNERGÉTIQUES

[image: Image]


La plupart de nos voisins européens ont renoncé au nucléaire, compte tenu de l’immensité des risques d’accident et de l’insoluble problème des déchets encombrant les générations futures pour des dizaines de milliers d’années, de surcroît avec le risque des détournements terroristes et de la prolifération des armes nucléaires à partir du nucléaire civil, où s’illustrent l’Iran et la Corée du Nord. Ainsi, depuis 1982, l’administration américaine peine à construire un abri définitif pour les déchets nucléaires. Longtemps, l’idée a été de les enfouir sous une montagne du Nevada, Yucca Mountain, dans le désert de Mohave, sur le territoire des Indiens Shoshones, qui n’en veulent pas. Depuis 2009, ce site est remis en question suite à de nouvelles évaluations géologiques et les déchets américains s’entassent sur cent trente et un sites dispersés à travers le territoire. En France, le site d’enfouissement en profondeur (mais réversible) de Bure, dans la Meuse, est en voie d’achèvement et doit recevoir les déchets de radioactivité moyenne à partir de 2025 ; les déchets à haute radioactivité et à vie longue ne pourront, eux, y être enfouis avant soixante-dix ans : ils sont trop chauds. L’élimination des déchets n’est donc pas un problème résolu. Leur stockage en surface ainsi que leur transport d’un site à un autre, pour être recyclés à Cadarache (Bouches-du-Rhône) ou au Tricastin (Drôme), ou bien pour être exportés vers la Russie21, constituent une source potentielle d’accident et une cible possible d’attentat terroriste.

Quant au risque d’accident au sein d’un réacteur nucléaire, il n’est pas négligeable, quoi qu’on en dise. Dans mon livre Green Deal, paru en 2012, j’estimais, par une simple règle de trois, la probabilité d’un accident majeur (niveau 7) en France à une chance sur six par tranche de dix ans. Depuis, l’estimation de la probabilité a progressé à l’échelle mondiale. L’étude la plus fouillée sur le sujet22 montre, par un raisonnement classique d’économistes et d’assureurs sur la fréquence des accidents constatés dans le passé, que, sur cinq années prises au hasard, il y a une probabilité de 67 % d’avoir un accident dans le monde de niveau au moins 4 (ne faisant dégâts et victimes qu’à l’intérieur du site) et de 14,3 % d’avoir un accident de niveau 7, le plus grave (dégâts environnementaux et contaminations importantes à l’extérieur du site). Sur trente années, la probabilité d’avoir un accident de niveau 7 est de 63,2 %, celle d’en avoir deux de 25,8 %.

Cette probabilité doit être multipliée par le coût financier d’un accident afin de mesurer le risque économique. L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) français distingue les « accidents graves » (on a le temps d’évacuer les populations et de filtrer partiellement les polluants radioactifs) et les « accidents majeurs » (rejets massifs et brusques23). Un accident grave coûterait à la France de 50 à 240 milliards d’euros, soit 6 % de son PIB : cela resterait encore gérable. Un accident majeur « pourrait coûter plus de 400 milliards d’euros, soit plus de 20 % du PIB annuel. Le pays serait durablement et fortement traumatisé, car deux impacts se combineraient : il faudrait faire face simultanément à des conséquences radiologiques sévères sur une partie du territoire et à de très lourdes pertes économiques, sociétales, ayant des conséquences internationales. L’Union européenne serait affectée, et l’histoire garderait pendant longtemps la mémoire de la catastrophe ». Encore le calcul de l’IRSN ne prend-il pas en compte le coût de la vie humaine, le nombre de morts imputables à un accident majeur étant sans doute trop difficile à évaluer24.

Ces chiffres parlent d’eux-mêmes : en proposant de construire six EPR et de parsemer la France de « petits réacteurs modulaires », Emmanuel Macron joue tout simplement à la roulette russe avec les Français. Un jeu que nos voisins ont abandonné, et nous demandent d’abandonner, pour leur propre sécurité (un accident à la centrale de Chooz ravagerait surtout la Belgique, le Luxembourg et le sud-ouest de l’Allemagne). Nous reviendrons dans la troisième partie sur la difficulté de sortir en même temps du nucléaire et du carbone : nos voisins allemands, dirait la tortue de La Fontaine, ont eu l’immense sagesse de partir à temps. En tout cas avant nous.

Restent alors seulement trois issues :

— les économies par la sobriété, c’est-à-dire en demandant moins de services à l’énergie : par exemple en mettant un pull au lieu de pousser le chauffage, en roulant moins vite et moins loin, en se reportant chaque fois que possible vers les déplacements actifs (marche, vélo), etc. ;

— les économies par l’accroissement de l’efficacité énergétique, c’est-à-dire en consommant moins d’énergie pour le même service : par exemple en isolant les logements à température égale, en se reportant de la voiture et de l’avion vers les transports en commun et le rail, etc. ;

— les énergies renouvelables.

Énergies renouvelables en ce sens qu’elles sont fournies à l’humanité régulièrement, gratuitement et en recyclant leurs propres déchets au fur et à mesure. Certaines, comme la géothermie, nous sont offertes par la chaleur du centre de la Terre – c’est pour moitié un résidu du refroidissement de la boule de feu initiale il y a 4,3 milliards d’années, pour moitié une énergie nucléaire (!), due à la radioactivité des roches profondes. D’autres, comme l’énergie marémotrice et partiellement les vents, nous sont offertes par la Lune. Mais, pour l’essentiel, les renouvelables ont pour source une énergie nucléaire, plus précisément une explosion thermonucléaire continue : le Soleil, qui envoie vers la Terre un million de fois plus d’énergie que l’humanité n’en consommera jamais – on se demande d’ailleurs pourquoi dépenser des milliards d’euros, dans l’expérience Iter, pour recréer un micro-Soleil local, alors que le problème restera de capter l’énergie émise par son explosion.

La captation de l’énergie solaire se fait principalement grâce à la fonction chlorophyllienne de la végétation, origine de la biomasse. Notre ancêtre, Homo erectus, a appris à maîtriser le feu il y a 700 000 ans, et cela reste la principale source d’énergie pour la majorité de l’humanité. Dans l’Antiquité ont été inventés les moyens de capter deux phénomènes dérivés de l’ensoleillement, les pluies et les vents, par les moulins, ancêtres de l’hydroélectricité et des éoliennes. La découverte de la physique quantique au XXe siècle nous a appris à transformer directement les rayons solaires en électricité : les cellules photoélectriques.

Mais n’enterrons pas trop vite la biomasse. Outre qu’elle est un sous-produit de l’agriculture et de l’alimentation, et qu’elle doit le rester et non s’y substituer, ses formes modernes – la production d’éthanol, de diester et de méthane – se heurtent à un problème : le conflit sur l’usage des sols, partagé entre la nourriture pour les humains, la nourriture pour le bétail, la nourriture pour nos… machines et les réserves de biodiversité, zones humides et forêts. Soit, en anglais : Food, Feed, Fuel, Forest. Voici levé le suspense sur le sigle « FFFF » !
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